
| Ex 

Liburté » Égalité « Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DE LA MOSELLF. 

  

DIRECTION DE 
L'ADMINISTRATION 
GENERALE 

Bureau de 

FEnwironnement 

ARRETE 
Affaire suivie par Mme Forti 
Æ 03.97.54 89.01 

N° 2004-AG/2. LAS 
en date du 20 SEP. éûUé 

autorisant la société Cogestar 2 à poursuivre 
l'exploitation de l'installation de cogénération située 
dans l'enceinte du site de la société Continental 
France Snc, Parc Industriel Sud à Sarreguemines. 

LE PREFET DE LA REGION LORRAINE 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE EST 

PREFET DE LA MOSELLE 
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

Vu le Code de l'Environnement - livre V titre 1er relatif aux installations classées pour la protection de Fenvironnement ; 

Vu lé décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié ptis pour l'application des dispositions susvisées et notamment ses arlicles 18 et 34 : 

Vu là déclaration de la société Cogestar 2 relative à [a reprise, à là date du 1* 
novembre 2000, de l'exploitation de l'installation de cogénération précédemment exploitée par la société Continental France Snc sur son site Parc industriel Sud ZE. Edison à 
Sarreguemines ; 

Vu le rapport de l'inspecteur des Installations Classées en date du 28 juin 2004 : 

Vu les observations de la société Cogestar 2 émises par lettre du 22 juillet 2004 : 

Vu le rapport de l'inspecteur des installations Classées en date du 18 août 2004 ; 

Vu l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène en date du 12 juillet 2004 ; 

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Moselle ; 

ARRETE : 

8, place de la Préfecture 
BP. 71014 57034 METZ CEDEX 1 Cogestar 

 



  

TITRE 1 PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société COGESTAR 2 dont le siège social est situé 33 place Ronde Quartier Valmy à PUTEAUX (92800) est autorisée sous 

réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à continuer à exploiter l'installation de cogénération située 

dans l'enceinte du site de la société CONTINENTAL France SNC, sur le Pare Industriel Sud, ZI. Edison, 6 rue Jean- 

Baptiste Dumaire, à Sarreguemines (57200). 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 

DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  

2940-A-1 Combustion, à l'exclusion des installations A | H | 

visées par les rubriques 167-C et 322-B-4, ; Chaudière gaz : 27 MW 

A) 2. Lorsque l'installation consomme ‘ 

exclusivement, seuls ou en mélange, du gaz i  . 
naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul : Cogénération : 
domestique, du charbon, des fiouls lourds ou de - Chaudière de récupération : 
la biomasse, à l'exclusion des installations 27 MW 
visées par d'autres rubriques de la 
nomenclature pour lesquelles la combustion - Turbine: 1144 
participe à la fusion, la cuisson ou au traitement, î 
en mélange avec les gaz de combustion, des 

  

malières entrantes, si la puissance thermique | Total : 65 MW 
maximale de l'installation ést supérieure ou 
égale à 20 MW 

1814 Emploi au stockage d'acide chlorhydrique à plus NC Stockage d'acidé chlorhydrique à 
de 20 %, là quantité totale susceptible d'être 

A : nn ent . 32% d j 
présente dans l'installation étant inférieure à 50 dans uns citeme double 

: enveloppe de 

          
| tonnes . 10 m° (traitement dés éaux de la 

D ee ne mel = chautférie) ue. 
1630-2 Emploi ou stockage de lessives de soude ou NC ” Stockage de soude caustique à 33 

potasse caustique, le liquide renfermant pius de . % dans une citeme double 
20 % en points d'hydroxyde de sodium ou de } enveloppe de 10 m° (traitement des 

: potassium, la quantité susceptible d'être eaux de la chaufferie) 
| présente dans l'installation étant inférieure à 100 | 

| tonnes i 
    

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et explaitées conformément aux plans et 

données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par 
ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE 

ARTICLE 1,4.1. PORTER A CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation où à leur voisinage, et de nature à 

entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la 
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.4.2. MISE À JOUR DE L'ETUDE DE DANGERS 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importanté soumise ou non à une procédure 
d'auterisatian. Ces compléments sont systématiquement communiqués au préfet qui pourra demander une analyse critique 

d'éléments du dossiér justifiant dés vérifications particulières, éffectuéé par un organisme extérieur expert dont le choix est 
écris à son approbation, Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.4.3. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

+out transfert sur un #utre smplacement des installations visées sous l'article 1.8 du présent arrêté nécessite. une nouvelle 
demandé d'autorisation ou déclaration. 
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ARTICLE 1.44, CHANGEMENT D'EXPLOITANT 
Dans le cas où l'établissement Charge d'exploitant, le Successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois Qui suit la prise en 

Charge de l'exbloifänt. 

ARTICLE 1,45, CESSATION D’ACTIVITE 

1. l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes Susceptibles d'être véhiculées par l'eau ainsi 

Que des déchets présents sur le site, 
2.la dépollution des sols et des eaux Souterraines éventuellement polluées, 3. l'insertion du site de l'installation (ou de l'ouvrage) dans son environnement, 

CHAPITRE 1,5 DELAIS ET VOIES DE RECOURS Le présent arrêté est Soumis à un contentieux de Pleine juridiction. 
il peut être déféré à la juridiction administrative : 
1° Par les demandeurs Ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été 

notifiés : 

2° Par les tiers, Personnes physiques ou morales, les communes intéressées où leurs Sroupéments, en raison des 

j 

à Our les intérêts visés à l'article L. 511.1, dans un 

délai de quatre ans à compter de là publication ou de l'affichage desdits actes, ce détai étant, le cas échéant, brolôngé jusqu'à 

CHAPITRE 1.6 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicabfes à l'établissement les Frescriptions qui le 

Soncement des lexes cités ci-dessous : 

- Arrêté du 30 juillet 2003 relatif aux chaudières présentes dans des instalation existantes de combustion d'une 

Puissance supérieure à 20 MW 
- Arrêté du 17 juillet 2000 Pris en application de l'article 17-2 du décret no 77-1133 du 21 Septembre 1977 modifié { bilan 

décennal de fonctionnement ) : 
- Arrêté du 11 août 1999 relatif à ta réduction des émissions polluantes des moteurs et turbines à Combustion, ainsi que 

les chaudières utilisées en post-combustion : 

- Arrêté du 23 janvier 1097 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour 
la protection de l'environnement : 

CHAPITRE 1,7 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations äpplicables, ét 
fotamment le code Minier, le code civil, le code dé l'urbanisme, Le codé du travail et fs code général des collectivités 
temitorisles, la réglementation sur les équipements sous préssion, 
Les droits des tiars sont ét demeurent éxpréssément résérvés. 
Le présente autorisation ne Vaut pas permis dé construire, 

 



TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

  

  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
installations pour : 

- limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement : 

- la gestion des efflients et déchets en fonction de leur caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées : 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ous accidentels, directs ou 
indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de 
voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la 
conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 
effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement où d'arrêt momentané de 
façon à permelire en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 2.2 RESERVYES DE PRODUITS OÙ MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2,2,1, RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matièrés consommables utilisés de manière courante ou 
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides 
inhibiléurs, produits absorbants 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2,3.1, PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans lé paysage. L'ensemble des 
installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 
Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrété est immédiatement porté à la 
connaissance du préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 
survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 
L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 
l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident où de 
l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident où un 
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 
L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivant : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les pléns tenus à jour, 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumices à déciaration non 
couvertes par un arrêté d'autorisation 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisstion, pris en application de la législation relative 
aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

 



__ ous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres réperturiés dans le présent arrêté ; ces 

documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prisés pour la sauvegardé des 

données. 

. Je plan de gestion des solvants demandé par l'article 28.1 de l'arrêté ministériel du consommant plus de 1 tonne de 

soarnt par an 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

CHAPITRE 2.7 CONTROLES 

indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, lInspecteur des Installations Classées pourra 

demander en cas de besoin que des contrôles spécifiques, des prélèvements et des analyses soient effectués à l'émission ou 

dans l'environnement, par un organisme dont le choix sera soumis à son approbation s'it n'est pas agréé à cet effet, dans le but 

de vérifier le respect des prescriptions prises au üitre de la réglementation sur les installations classées. 

Les frais occasionnés par ces contrôles seront supportés par l'exploitant. 

  

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans ia conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière 

à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le 

développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs 

caractéristiques et de la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les Installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenuiés de manière à réduire à leur minimum les durées 

d'indisponibilité pendant lesquelles elles nè pourront assurer pleinement leur fonction, 

Les installations de traitement devront étre conçues, exploitées et entreterues de manière à réduire à leur minimum les durées 

d'indisponibilté pendant lesquelles elles ne pourrent ässurer pleinement leur fonctlon. 

Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être éonçues, exploitées et antretenues de manière : 

_ à faire face aux variations dé débit, température et composition des effluents, 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnemint et d’indisponibiité, 

Si une indisponibitité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les 

dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou arrétant les installations contérnées. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche 

normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien de façon à permettre en toutes circonstances le 

respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûülage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 

correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des 

dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objectif 

soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 

d'incommoder le voisinage, de nuire à ta santé ou à la sécurité publique. 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent 

chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. 

Les ouvrages de rejet daivent permettre une bonne diffusion dans fe milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont dans toute la mesure du possible collectés et évacués, après traitement événiuel, par 

l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejéts. La fonme des conduits, notamment dans leur partie 
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lB plus prache du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partis terminale de ta cheminée Peut comporter Un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse chotsie pour les gaz dans ia cheminée, E‘emplatement de ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment Siphonnage des effluents réjetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant, Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la séction des conduits au voisinage du débouché est coninue ét lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs Sont, dans la mesure du possible, capiés à la source et canalisés. 
Pour chaque canalisation de rejet d'effluent, nécessitant un suivi dont les points de rejet sont repris ci-après et doivent être pourvus d'un point de prélèvement d'échantillon et de points de mesure conformes à la norme NFX44062, Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permeïtre des interventions en toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspecteur des installations classées. 
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents etles remèdes apportés sont également consignés dans ce registre. 
La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

Article 3.2.2, VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES 
Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz étant rapportés 

- à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression {101,3 kilo pascals) après déduction de la vapeur d'eau {gaz secs) ; 

- à une teneur en O2 ou CO: précisée dans le tableau ci-dessous. 

  

  

   

    

   

  

  

  

      
    

  

Turbine et . Concentrattons Chaudière à Turbine et chaudière de Past combustion seule Flux horaire instanianées en gaz chaudière de técupération, —- ——.-- = —— — maximum mgrNrn3 récupération comen | Aventioootios | Aprés ie outiroe (koh) 
Concenirallon en 3% | 15% 16 % sauf CO | à TE ñ O2 dé référence 43% . Poussiäres 5 710 16 D 5 5 | 1} O3 _ 35 1û 10 38 35 ‘ 28 NO en équivalent 225 60 70 350 225 25 NO . + nn: 

_ _—_ 
CO 160 85 250 Î 1 100 7 

                
  

Li programme de surveillance des émissions devra être mis en place. Ce programme devra être défini selon tes prescriptions suivantes : 

+ S02: mesure trimestrielle : 
= NO: mesure trimestrielle : 
+ C2: mesure trimestrielle : 
= CO: mesure annuelle : 
-  Poussières : mesure annuelle. 

Le bilan des mesures est tenu à disposition de l'inspection des installations classées. En cas de dépassement des limites fixées dans le présent arrêté, ce bilan devra être transmis à l'inspection des installations classées et accompagné de commentaires Sur les causes des dépassements constatés ainsi que les actions correctives mises en œuvre où envisagées 
Ces contrôles devront être effectués au moins une fois Par an par Lun Grganisme agréé. Les résuitats dé ces mesures seront transmis dans tes meilleurs délais à l'inspection des installations classées. 

Les mesures sont effectuées sous la responsabilité de l'exploitant et à ses frais. 

  

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

  

CHAPITRE 4,1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 
ARTICLE 4.1.1, ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 
Les prélévements d'eau dans le milieu de surface (Blies) sont limités à 100 000 m° bér an. Cette consommation ne tient pas compté des besoins liés à la lutte contre un incendie Ou aux exercices de secours. 
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Lé consommation d'eau Prévenant du réseau public est comptabilisés par la société GONTINENTAL France SNC (réseau 

Commun}. Aussi, cette consommation devrä permettre [e réspect des valeurs imposées à este même société. 

ARTICLE 4,1,3. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT Un où plusieurs réservoirs de Coupure ou bac de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes 

Sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et d'eau publique ou dans le Milieux de prélèvement. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES ARTICLE 4.2.1, DISPOSITIONS GENERALES 
Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu aux chapitres 4.2 et 4,3 ou non conforme 
à leurs dispositions est interdit. 
À l'exception des Cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des 

liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un fraïtement ou être détruits et le milieu 
récepteur. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts doivent être établis et régulièrement mis à jour, notamment après chaque 
modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des Services 
d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : — l'origine ét ia distribution de l'eau d'alimentation ; 

des dispositifs de protection de l'atimentation (bac de disconnexion, l'implantation des disconnécteurs ou tout autre dispositif 
Fétmeltant Un isolement avec ta distribution alimentaire) ; — les secteurs collectés et les réseaux associés : 

— Jés ouvrages de toutes sortes (Vannes, compteurs.) 
ARTICLE 4.2,5. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Leur bon état et leur étanchéité doivent être contrôlés régulièrement. Les différentes Ganalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur PROTECTION DES 
RESEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne Sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des 
produits toxiques où inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 
CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, OUVRAGES DE REJET ET CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 
Article 4.3.1.1. ConceptionLes ouvrages de rejets sont communs aux sociétés COGESTAR 2 et CONTINENTAL France 
SNC. 

ARTICLE 4,3.2. VALEURS LIMITES DE REJET 

Article 4.3,2.1. Eoux sanitaires 
Les eaux vannes de l'ensemble du site (COGESTAR 2 et CONTINENTAL France SNC) sont évacuées sur la station urbaine de 
Sarreguemines. 

La société CONTINENTAL France SNC est en charge du suivi de la qualité de ces rejets. Aussi, les valeurs limites de rejet des eaux vannes produites par la société COGESTAR 2 devront Permettre le respoct des 
valeurs finités définies das ta convéntion établie avec le District Urbain de Sarreguemines, 
Aticle 4.5.2.2, Equx industrielles 
Les éaux industrielles séront éliminées comme suit : 

   



  

  

  

  

  

  

  

    

eaux issues de la régénération des résines échangeuses d'ions | Milieu naturel fulsseeu Steinbach) va le réseau « eaux 
pluviales » via décanteur 

eaux de refroidissement de la porpe de circulation Milieu naturel (ruisséau Stéinhach) via le réseau « eaux 
pluviales » 

eaux issues du lavage des filtres de la station de traitement Milieu naturel (ruissgau Stéinbach} via le réseau « eaux 

d'eau pluviales » via décanteur 

eaux de refroidissement des purges de déconcentration Milieu naturel (ruisseau Steinbach} via le réseau « eaux 
pluviales » 

purges de déconcentration Milieu naturel ruisseau Steinbach} via le réseau « eaux 
pluviales * 

eaux de lavage des sols Collecteur d'eaux usées via séparateur d'hydrocarbures 

purgés des compresseurs d'air-instrumentation Collecteur d'eaux usées via séparateur d'hydrocarbures 
eaux de lavage du compresseur turbine Collecteur d'eaux usées via séparateur d'hydrocarbures     
  

La société CONTINENTAL France SNC est en charge du suivi de la qualité de ces rejets, 

Aussi, les valeurs limites de rejet de ces effluents devront permettre le respect des valeurs limites imposées à la société 
CONTINENTAL France SNC au niveau des points de rejet. 

Articie 4.3.2.3. Eaux pluviales 

Les eaux de pluie recueillies sur l'ensemble du site (COGESTAR 2 et CONTINENTAL France SNC rejetées dans la Sarre par 
l'intermédiaire du Steinbach. 

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées devront transiter par un dégraisseur-débourbeur avant rejet. 

Les teneurs suivantes devront être respectées : 

- MEST : 30 mg/l; 
- HOT: 5 mg/l (norme NE-T 90202). 

La société CONTINENTAL France SNC est en charge du suivi de la qualité de ces rejets. 

TITRE $ - DÉCHETS 

  

  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations 
pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets {dangereux ou non de façon à faciliter leur 
traitement où leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets d'emballage visés par le décret 94-608 sont valorisées par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à 
cbtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n° 78-981 du 21 novembre 1979, modifié, portant 
téglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d’applicafion (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles 
sant stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les 
mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination). 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES 
DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans 
des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un léésivage par des eaux météoriques, d'une pollution 
des eaux superficielles et souterraines, des envols et dés odeurs) pour lés populations avoisinantes ét l'énvironnément 

ARTICLE 5.1.4. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L’EXTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions proprés à garantir les intérêts, Il s'assure que les 

installations visés à l'article L611-1 du codé de l'environnement ufilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à 
cet effet, 
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Les déchets et résidus produits considérés cotnme des Substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur 
revalorisation où leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution {prévention d'un lessivage par 
les éaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des adeurs) Pour ls populations 
&voisiantes et l'environnement. 

ARTICLE 5.1.5. DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L'INTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT À lexception des installations Spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est 
interdite. 

ARTICLE 5.1.6, TRANSPORT 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bortereau de suivi établi en application de 
l'arrêté ministériel du 4 janvier 1985 relatif au contrôle des circuits d'élimination des déchets générateurs de nuisances, Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 88-678 du 30 juillet 1998 relatif au 
transport par route au négoce et au Courtage de déchets. La liste mise à Jour des transporteurs utiisés par l'exploitant, est 
tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 
ARTICLE 5.1.7. DECHETS PRODUITS PAR L'ETABLISSEMENTLes déchets produits par l'établissement seront 
éliminés comme suit : 
“__ Boues issues du traitement de décarbonatation : centre de traitement ; “Huiles usagées : établissement Spécialisé : “__ Résines : CET classe Il ou incinération ; 
"__ Siex: CET classe Il. 

ARTICÉE 5.18, REGISTRE DECHETS 
L'éfimination fera l'objet d'une comptabilité précise tenue en permanence à la disposition de l'inspecteur des installations 
Classées. À cet effet, l'exploitant ouvrira un registre mentionnant pour chaque type da déchets : 
= Grigine, composition, quantité, 
" Nèm de l'entréprise chargés de l'enlévement, date de l'entévementt, * destination précise des déchets : lieu et Mode d'élimination finale, 

Ce registre sara tenu à la disposition de l'inspection des Installations Classées. 

    

TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 
ARTICEE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des émis dans l’environnement par les 
installations relevant du livre V — titre ! du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 
23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les instaliations classées Sont applicables. 
ARTICLE 6.1.2, VEHICULES ET ENGINS 
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et 
susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur {les engins de chantier 
doivent répandre aux dispositions du décret n° 95-79 du 22 janvier 1995 et des textes pris pour son application). ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 
L'usage de tous appareils de communication Par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs .…) gênants pour le 
voisinage est interdit sauf si [eur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 
ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

      IS zones À émérgence réglérnentée (incluant le bruit| de 7h à 22h, sauf dimanches st jours fériésl dé 22h à Fh, âinsi que les dimanches et 
de l'établissement) 

jours fériés 

Nivéau de bruit ambiant existant dans Emergeñce admissible pout ls période àlan Émsrgénce admissible pour là périède a 

   



  Subénaur à 45 dE(A) st inférieur ou à | [ égal à 45 dB{A) SdE(A) | L 3dB(A) _ 

ARTICLE 6.2.2, NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limités de bruit ne daivent pas dépasser en limite du site (COGESTAR 2 et CONTINENTAL Fratice SNC) les valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

      

  
    
  

  

        

Point n° A 
Rue du Champ de Mars 70 60 

Point n° B 
Face chaufferie 70 6 

Point n° C 
Face hall 6 70 66 

Point n° D 
Face stockage 70 60     
    

Les emplacéments de points de mesure sont les Mêmes que ceux définis dans l'étude sonore iointe au dossier de demande d'autorisation. 

L'inspecteur des Installations Classées pourra demander que lés contrôlés ponctuels ou Périadiques de la situation acoustique Soient effeclués par un organismé ou une Personne qualifiés dont le choix sers soumis à son apérôbation. Les frais en seront supportés par l'exploitant, 

  
  

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concerner les installations et pour en limiter les conséquences. |! organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintesir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées. 
I met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 
ARTICLE 7.2.1. LOCALISATION DES RISQUESL'exploitant recense, sous sa responsabilité, fes parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre Polvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation. 
L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque {incendie ou émanations toxiques). Ce risque est signalé. 

ARTICLE 7.2.2. INFORMATION PREVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES 
L'exploitant tient les exploitants d'installations classées voisines informés des risques d'accidents majeurs identifiés dans l'étude de dangers dès lors que les conséquences de cés accidents majeurs sont susceptibles d'affecter lesdites installations, 
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CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.31. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT 
L'exploitant fixe les règles de cireulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance 
dés intéressés par une signalisation adaptés et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en canstant état de propreté et dégagées de tout 
objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer 
sans difficulté. 

Le site de la société CONTINENTAL France SNC est efficacement clôturé sur la tolalité de sa périphérie. 

Ariicle 7.3.1.1. Gardiennage ef contrôle des accès 

Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à [a connaissance permanente des personnes 
présentes dans l'établissement. 

Un gardiennage est assuré en permanence. L'exploitant établit une consigne sur la nature et la fréquence des contrôles à 
effectuer. 
Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même au une personne déléguée techniquement 
compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin ÿ compris durant 
les périodes de gardiennage. 

ARTICLE 7.3.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

Les bétiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir s'opposer à la propagation d'un incendie. 

À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la 
circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

ARTICLE 7,3,3, VENTILATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour notamment éviter la 
formation d'une atmosphère explosible où nocive. 
Le ventilétion doit assurer en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, notamment en cas de mise en sécurité de 
l'installation, un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le ban fonctionnement des appareils de combustion, au 
moyen d'ouvertures en parties haute ét basse permettant une circulation efficace de l'air ou par tout autre moyen équivalent. 
Les locaux doivent étre équipés en partie haute dé dispositifs permettant l'évacuation des fumées st gaz de combustion 
dégagés en cas d'incendie (par exemple lantérneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre moyen équivalent), Les 
commandés d'ouverture manuelle sont placées 4 proximité des accès. Le syetème dé désenfumage doit être adapté aux 
risques particuliers de l'installation. 

ARTICLE 7.3.4. ALIMENTATION EN COMBUSTIBLE 

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les risques en cas de fuite, 
notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin protégées contre les agressions 
extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et repérées par les couleurs normalisées où par étiquetage. 

Un dispositif de coupure manuelle, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à l'extérieur des 
bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible liquide ou gazeux des appareils de combustion. Ce 
dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, doit être placé : 

- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances : 
- à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 

Ilest parfaitement signalé et maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de la manœuvre ainsi 
que le repérage des positions ouverte et fermée. 

La coupure de l'alimentation en gaz sera assurée par deux vannes automatiques redondantes, placées en série sur la conduite 
d'alimentation en gaz à l'extérieur des bâtiments. Ces vannes sont asservies chacune à des capteurs de détection de gaz etun 
pressostat. Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture de l'alimentation de gaz) est 
testée périodiquement. La position ouverte ou fermée de ces organes est clairement identifiable par le personnel d'exploitation. 

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablis, une alarme en cas de dépassement des seuils 
dé danger. aermet de prévenir l'apparition d'une atmosphère explosive. Ce dispositif daïl couper l'arrivée du combustible et 
iérrompre l'alimentation électrique, à l'exception de l'alimentation dés matériels et des équihements destinés à fonctionner en 
atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage de secours, sans que cette manœuvre puisse 
provoquer d'arc où d'étincelle pouvant déclencher une explosion. 
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L'emplacement des détecteurs de 982 est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite ef d'incendie. Laur situation 
est repérés sur un plan. ils sont contrêlés régulièrement st les résultats de ces Conrôles sont éonsignés par écrit. La fiabilité 
dés détecteurs est adaptée aux exigences là réglementation en vigueur. Des étaionnages sont régulièretnent effectués. 
Toute détection de gaz dans l'atmosphère du local, au-delà de 30 % de la finite inférieure d'exp'osivité ÎLIE), conduit à la mise 
en sécurité de tout ou partie de l'installation susceptible d'être en contact avec l'atmosphère explosive ou de conduire à une 
explosion, sauf les matériels et équipements utilisables dans les atmosphères explosives. Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 

Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est aussi réduit que possible. 
Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près de celui-ci. 

ARTICLE 7.3.5, APPAREILS DE COMBUSTION 
Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant, d'une pat, de maîtriser leur bon fonctionnement et, d'autre 
Part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin l'installation. 
Les appareils de combustion comportent un dispositif de contrôle de la flamme ou un contrôle de température. Le défaut de son 
fonctiannement doit entraîner la mise en sécurité des appareils et l'arrêt de l'alimentation en combustible 

ARTICLE 7.3.6. INSTALLATIONS ELECTRIQUES -— MISE À LA TERRE 
Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du travail et le 
matériel conforme aux normes françaises qui lui sont applicables. 
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle du paratonnerre éventuel. Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses Spécifications techniques 
d'origine. 

Les conducteurs sont mis en placé de manière à éviter tout court-circuit. 
Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectué au Minimum Une fois par an Far Un grgänisme compétent 
Qui mentionners trés explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. 

ARTICLE 7.3.7. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 
Les instaliations sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministéniel du 28 janvier 1893. Les dispositifs de Protection contre 13 foudre sont conformés à là nortne française € 17-100 ou à toute norme an vigueur dans 
un Etat membre dé la CE. ou présentant des garanties de sécurité équivalentes. 
Les dispositifs de protection contre la foudre sont vérifiés suivant une périodicité conforme aux normes et réglementations en 
vigueur. Une vérification est réalisée après travaux ou après impact de foudre dommageable comme le prévoit l'article 3 de 
l'arrêté ministériel susvisé. Après chacune des vérifications, une déclaration de conformité est adressé à l'inspection des 
installations classées, accompagnée de l'enregistrement trimestriel du nombre d'impact issu du dispositif de comptage cité plus 
haut ainsi que de l'indication des dommages éventuels subis. 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES DANGEREUSES 
ARTICLE 7.4.1, CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PREVENIR LES ACCIDENTS Les opérations Somportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations, dont ie dysfonctionnement aurait par 
leur développement des conséquences dommageables pour te voisinage et l'envirannement. {phases de démarrage et d'arrêt, 
fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites. VERIFICATIONS PERIODIQUES 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou entreposés des substances et préparations 
dangereuses ainsi que les divers Moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. If convient en 
Particulier, de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de sécuritéiNTERDICTION DE FEUX À l'intérieur de l'usine sont délimitées des zones dans lesquelles l'usage des feux nus est interdit au exceptionnellement 
réglementé (permis d'intervention), conformément aux prescriptions de l'arrêté ministériei du 31 mars 1980, portant 
féglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les Installations classées 
et susceptibles de présenter dés risques d'explosion. 

Ces zones, appelées zones "non feu”, sont cellés où peuvent s6 dégager des gaz ou Vépeurs combustibles au éours du 
fonctionnement normal des installations ou à la suite d'incidents d'exploitation 
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Ges zones, doivent englobér notamment les unités, ateliers, locaux, enceintes et appareils où sont stockés, traités ou utilisés des 

gez ou liquides inflammables. Chacune de ces zones “non feu" s'étend à 10 m au moins au-delé du pourtour extérieur de ces 

differents sectaurs. 

Les zones, "non feu” englobent également les zones dangereuses telles qu'elles sont définies dans les règles d'aménagement 

intérieur des dépôts d'hydrocarbures liquides. 

Sont également considérées comme zones "non feu" les zones s'étendant à 2 m au moins autour des parois des canalisations 

transportant des gaz ou liquides inflammables situées en fosses, caniveaux ou à l'air Ébre. 

D'une manière générale, l'exploitant détermine sous sa propre responsabilité les zones ainsi définies, lesquelles sont 

matérialisées sur le carreau de l'usine et reproduites sur un plan régulièrement tenu à jour et dont un exemplaire sera 

communiqué à l'inspecteur des Installations Classées. 

ARTICLE 7.4.4. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, Y compris l& personnel intérimaire, 

reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la 

mise en œuvre des moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.4.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations au à proximité des zones à risque inflammable, 

explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, 

tes conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne nommément désignée. 

Articie 7.4.5.1. Tuyauteries 

Toute tuyauterie susceptible de cantenir du gaz devra faire l'objet d'une vérifisation annuelle d'étanchéité qui sera réalisée sous 

la pression normale dé service. 

Toute intervention par point chaud sur une tuyautetié contenant du combustible ne peut être engagée qu'après une purge 

compiéte de la tuyauterie concernée. La consignatien d'un tronçon de canalisation s'effeclue selon un cahier des chargés précis 

défini par l'exploitant. Les obturateurs à apercule, non manoëuvrables sans fuite passible vers l'atmosphère, sont interdits à 

l'intérieur des bâtiments. 

A fissue de tels travaux, une vérification de l'étanchéité de la tuyauterie doit garanlir uné parfaite intégrité de celle-ci. Cette 

vérification se fera sur la base de documénts prédéfinis et de procédures écites. Ces vérifications et leurs résultats sont 

consignés par écrit. Pour des raisons liées à la nécessité d'exploitation, ce type d'intervention pourra être effectué en dérogation 

au présent alinéa, sous réserve de la rédaction et de l'observation d'une consigne spécifique. 

CHAPITRE 7.5 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer périodiquement de l'étanchéité des 
dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent 
que le jusffieront les conditions d'exploitation. 

ARTICLE 7.5.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les füls, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 | 
portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la 
réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. RETENTIONS 

Tout stockage fixe où temporaire d'un liquide susceptible de créer une poilution des eaux ou des sols est associé à une 

capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100% de la capacité du plus grand réservoir ; 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Four les siockages de récipients de capacité unitaire Inférleure au égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale 

à: 
- dans le cas de liquides inflarnmables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts : 
-  dansles autrés cas, 20 % de la capacité totale des fûts : 
= dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque calls-là est inférieure à 800 L 
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il i é " ir, rés ' i himique dés fluides et 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste ël action physique et cl Ù > 

peu ête contrôlés à tout moment. || en est de mème pour son éventuel dispositif d'ebturation qui est mainténu fermé en 

permanente, 

ARTICLE 7.5.4. RESERVOIRS 

L'étanchéité du {ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite 

dangereuse REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des auires produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, 

n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée où assimilés, et pour les liquides 

inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, l'évacuation des 

eaux pluviales respectent les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.5.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les mafières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations 

dangereuses sant limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant teur fonctionnement 

normal. 

ARTICLE 7.5.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées 

selon les régles de l'art. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 

renversement accidentel des emballages (arrimage des füts...). 

Le stockage et la manipulation dé produits dangereux ou polluants, solides où fiquides (ou liquéfiés] sont effectués sur des aires 

étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OÙ 

PREPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination dés substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière déchets la 

plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions 

conformes au présent arrêté. 

CHAPITRE 7.6 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET 

ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci, 

conformément à l'analyse des risques du dossier déposé par l'exploitant. 

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. Il doit fixer 

les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la 

disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.6.3. MOYENS D'INTERVENTION 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en 

vigueur. Ceux-ci sont au minimum constitués : 

- des eincteurs portatifs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant un risque 

spécifique, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Leur nombre est déterminé à raison de 

deux extincteurs de classe 55 B au mains par appareil de combustion avec un maximum exigible de quatre igrsque la 

puissance de l'installation est inférieure à 10 MW et de six dans le cas contraire. Ces moyens peuvent être réduits de 

mots en cas d'utifisation d'un combustible gazeux seulement. Hs sont accompagnés d'uné mention "Ne pas utiliser sur 

flamme aa", Les agents d'extinction daivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits 

mânipulés ou stockés ; 
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.- des matériels spécifiques : extinctéurs automatiques don le déclenchement doit interrompre automatiquement 
l'alimentation en combustible. 

- un où plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux...) publics ou privés dont un, implanté à 200 mêtres au plus du 
isque, où une réserve d'eau suffisante permettant d'alimenter, avec un débit ét uné préssion suffisants, indépendants de 
ceux des appareils d'incendie, des robinets d'incendie armés où tous autres matériels fes ou mobiles propres au site. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

ARTICLE 7.6.4. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, 
intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et 
affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont 

- susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, 
la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation ; 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (étectricité, réseaux de fluides) ; 
- __lés mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et 

notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel ; 
- [es moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
- ta procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 

d'incendie et de secours, etc. ; 
- la procédure permettant, en cas de futte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution 

vers le milieu récepteur. 

Ces consignes sont réguliérement mises à jour. 

ARTICLE 7.6.5. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

Ces consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évseustion du personnel et d'appel des 
secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. 

Lé personnel est entraîné à l'application de ces consignes et suit régulièrement des exercices dé formation. 

Des éxercices incendie seront effectués régulièrement en coordination avec les Services Départementaux d'incendie et de 
Secours. 

ärticle 7.6.5.1. Système d'alerte interne 

Le système d'alerte interne et ses différents scénarios est défini dans un dossier d'alerte. 
Un réseau d'alerte interne à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par le personnel à partir des postes fixes et 
mobiles. 
H déclenche les alarmes appropriées (sonores, visuelles et autres moyens de communication) pour alerter sans délai les 
personnes présentes dans l'établissement sur la nature et l'extension des dangers encourus. 
Les postes fixes permettant de donner l'alerte sont répartis sur l'ensemble du site de telle manière qu'en aucun cas la distance 
à parcourir pour atteindre un poste à partir d'une installation ne dépasse cent mètres. 
Un ou plusieurs moyens de communication interne (lignes téléphoniques, réseaux....] sont réservés exclusivement à la gestion 
de l'alerte. 
Une liaison spécialisée est prévue avec le centre de secours retenu au P.O.. 

Article 7.6,5,2. Plan d'opération interne 

L'exploitant doit établir un Plan d'Opération Interne (P.O0.1) sur la base des risques et moyens d'intervention nécessaires 

analysés pour un certain nombre de scénarios dans l'étude des dangers. 

Le P.O.., qui pourra être intégré à celui de la société CONTINENTAL France SMC, doit être conforme à la régtementation en 
vigueur. Il définit les mesures d'organisation, notamment la mise en place d'un poste de commandement et les moyens 
afférents, les méthodes d'intervention et les moyens nécessaires à metire en œuvre en cas d'accident en vue de protéger le 
personnel, les populations et l'environnement. 

Un exemplaire du POLE doit être disponiblé en permanence sur l'emplacement prévu pour ÿ inétaller le poste de 
comméndément. 

Le PO. est remis à jour tous les 5 ane, ainsi qu'à chaque modification notable el en particuliér &vant fa mise en service de 
toute nouvelle installation ayant modifié les risques existants. 

Das exercices réguliers sont réalisés en liaison avec lgs sapeurs pompiers pour tester le P.O.L. 
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L'inspettion des installations classées est Informée de la date retenue Pour cet exercice. Le compte rendu accompagné si 
nécéssaire d'un plan d'actions, lui est adressé. 

ARTICLE 7.6.6, PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

Articie 7.6.6.1. Bassin de confinement et bassin d'orage 
L'ensemble des eaux polluées susceptibies d'être recueillies lors d'un accident ou d'un incendie devront être dirigées vers le bassin d'orage de la société CONTINENTAL France SNC, d'une capacité minimum de 500 m”, avant rejet vers le milieu naturel. 

Ce bassin devra être maintenu en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. 

La vidange de ce bassin suivra les principes imposés par l'article 4.3.3.2 traitant des eaux pluviales susceptibles d'être polluées. Bans le cas contraire, les eaux seront évacuées en centre de traitement spécialisé. 

  

TITRE 8 - BILAN DECENNAL 

L'exploitant réalise et adresse au Préfet le bilan de fonctionnement prévu à l'article 17-2 du décret du 21 septembre 1977 pris pour application de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l'environnement. 

Ce üiéan.est à fournir avant le 31 décembre 2010 et devra être ensuite présenté tous les dix ans. 

Le bilan de fonctionnement qui porte sur l'ensemble des installations du site, en prenant comme référence l'étude d'impact, contient notamment : 

- Une évaluätion des principaux effets actuels sur les intérêts mentionnés à l'article ter de la loi susvisée : - une Synthèse des moyens actuels de prévention et de réduction des pollutions et la sityation ds ces moyens par rapport aux meilleures techniques disponibles ; 
- les investissements en matière de prévention et de réduction des béllutions au cours de là période décennale passée ; - l'évolution des flux des principaux polluants au cours de la période décennale passée ; 
- les conditions actuelles de valorisation et d'élimination des déchets ï 
“Un résumé des accidents et incidents au cours de la période décennale passés qui ont pu portét atteinte aux intérêts meñtionnés à l'article 1er de là loi susvisée : 
- les conditions d'utilisation rationnelle de l'énergie (cette disposition ne concerne pas les installations qui ont rempli cstte condition dans leur démande d'autorisation) : 
- dés mesures envisagées en cas d'arrêt définitif de l'exploitation (cette disposition ne concerne pas les installations qui ont rempli cetke condition dans teur demande d'autorisation). 
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TITRE 9 : DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 
  

Article 9.1 - Hygiène et sécurité du personnel - protection des tiers 

Les prescriptions légales et régiementaires en vigueur, relatives à l'hygiène et à la sécurité du 
personnel seront rigoureusement observées. 

L'établissement demeurera d'ailleurs soumis à la surveillance de l'inspection des installations 
classées, ainsi qu'à l'exécution de toutes les mesures ultérieures que l'Administration jugerait 
nécessaire d'ordonner dans l'intérêt de la salubrité publique. 

Article 9.2 - Infractions aux dispositions de l'arrêté - durée de validité de l'autorisation 

Faute par l'exploitant de se conformer aux prescriptions du présent arrêté, il sera fait 
application des sanctions administratives prévues par l'article L514-1. du Code de 
Environnement, indépendamment des sanctions pénales qui pourraient être exercées par les 
tribunaux compétents. 

Le présent arrêté cessera de produire effet si l'exploitation était interrompue pendant deux 
années consécutives, sauf le cas de force majeure. 

Article 9.3 - Information des tiers 

En vue de l'information des tiers : 

1°} une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de Sarreguemines et pourra y être 
consultée par tout intéressé : 

2°} un extrait dé cet arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation est 
soumise, sera affiché à la mairie pendant une durée minimum d'un mois : 

Procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du maire. 

Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, dans l'installation par les soins 
dé l'exploitant. 

3°) un avis sera inséré par les soins du Préfet et aux frais de l'exploitant dans deux journaux 
diffusés dans tout le département. 

ärticle 9.4 - Droits des tiers 

Les droits des tiers sont et demeurent préservés par la présente autorisation afin qu'ils 
puissent faire valoir devant les tribunaux compétents dans un déiai de 4 ans à compter de la 
publication ou de l'affichage du présent arrêté toute demande en indemnité en raison du 
dommage qu'ils prétendraient leur être occasionné par l'établissement autorisé. 

Article 9.5 - Exécution de l'arrêté 

Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Moselle, 
le Sous-Préfet de Sarreguemines, 
le Maire de Sarreguemines, 
les Inspecteurs des Installations Classées, 
ettous agents de la force publique, 

sant chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui pourra faire 
l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Strasbourg par le 
demandeur ou l'exploitant, dans le délai de deux mois à compter de sa notification, 

Le Préfet, 

Pour Préfet, -© 
Le Seoréiare Général, 

Marc-André GARGHENQ   

  


